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Édito
Dr Ogoudje Isidore AMAHOWE
Chargé de Projet-Expert en 
Criminalité Faunique en Afrique de 
l’Ouest 
Programme Aires Protégées 
Af rique Centrale et Occidentale 
(UICN – PACO)

Le poids des responsabilités
Depuis plusieurs décennies, les conflits armés à travers 
le monde génèrent des défis très importants aux sociétés 
humaines et à l’environnement. 

En dehors de l’actuelle guerre en Ukraine, la plupart 
des conflits armés ont évolué en Asie du Sud et en 
Afrique. Les aires protégées et plus largement les zones 
de conservation ne sont pas épargnées. D’ailleurs, en 
Afrique Subsaharienne, les aires protégées et conservées 
sont reconnues comme des sites d’attrait pour les groupes 
armés, parce qu’elles leur offrent un refuge et souvent 
de grands territoires pour des opérations criminelles. 
Une étude publiée en 2018 a montré qu’entre 1946 et 
2010 au total 71 grandes aires protégées ont connu des 
conflits armés en Afrique. Récemment, une enquête a 
souligné qu’en Afrique de l’Ouest, une soixantaine d’aires 
protégées et de zone de conservation ont accueilli au 
moins une fois un conflit armé. Que les motivations soient 
politiques, religieuses, ou plus simplement la compétition 
pour les ressources naturelles, il est clair que ces conflits 
ont des conséquences graves pour les communautés, 
la gouvernance et la gestion des aires protégées et la 
conservation de la biodiversité. 

La triste réalité est la spirale de violence qui conduit à des 
enlèvements, des morts, la destruction des biens publics, 
des déplacements massifs des populations, etc. Les 
groupes armés terroristes attaquent les administrations et 
agents de l’Etat, menacent les autres acteurs de la gestion 
des aires protégées, prennent le contrôle des ressources 
et de l’espace. Dans la plupart des cas, la réponse 
militaire utilisée augmente davantage l’usage des armes 
à feu dans les zones de conservation, accroissant les 
risques pour la conservation des espèces. 

L’une des réponses de la communauté internationale à 
cette situation est l’adoption par l’Assemblée des Nations 
Unies du « principe sur la protection de l’environnement 
en rapport avec les conflits armés », en 2019. Mais cette 
réponse ne parait pas suffisante pour arrêter la montée 

en puissance des groupes armés terroristes dans plusieurs 
zones de conservation, avec des effets dramatiques sur 
l’environnement, la biodiversité et les aires protégées. 

L’autre facette du problème est que la présence des 
groupes terroristes donne souvent lieu à la mise en 
place d’un ensemble d’économies illicites qui impliquent 
souvent certaines personnes issues des communautés 
rurales. Plusieurs analyses rapportent également que 
ces économies illicites financent les activités criminelles, 
favorisant ainsi leur extension dans diverses régions de 
l’Afrique. Ceci constitue une grande menace pour la 
biodiversité et les économies nationales, déjà fragilisées 
par les changements globaux. 

Mais il n’est pas également superflu de noter que 
les acteurs, et les Etats, ont différentes informations 
et perceptions sur ces conflits et, par conséquent, 
développent plutôt des actions et des moyens individuels 
alors que le phénomène prend de l’ampleur et s’étend 
sous la forme d’une criminalité transnationale organisée. 
Il est clair pour tous aujourd’hui que sans la coopération 
et surtout la mutualisation des efforts avec les Etats voisins, 
l’efficacité dans la lutte risque de rester simplement une 
utopie. 

Aujourd’hui, bien que le rôle des aires protégées soit 
connu pour l’atteinte des objectifs et engagements 
internationaux, la question de l’instabilité dans ces 
territoires se pose pour comprendre leurs résultats et 
impacts. Ainsi, différentes rencontres régionales ont été 
organisées sur la problématique de l’instabilité autour 
des zones de conservation, impliquant des chercheurs, 
les administrations en charge des aires protégées, des 
institutions de recherche sur la sécurité en Afrique. Elles 
ont créé beaucoup d’attente au sein de la communauté 
des conservateurs Africains. 

Cette NAPA présente brièvement les résultats d’une 
rencontre tenue au Bénin en fin 2022, ainsi que des 
recommandations pour progresser sur cette difficile 
question. Bonne lecture ! ●
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Webinaire du 13 mars 2023. Bertrand Chardonnet a 
répondu aux questions d'apprenants lors du dernier 
webinaire francophone. La discussion a tourné autour 
de la chasse aux trophées, du braconnage dans les 
aires protégées, et plus généralement de la question 
de la sécurité. Un échange très enrichissant que vous 
pouvez revoir sur notre chaîne YouTube.

Prochains webinaires pour les apprenants 
francophones :

•	 19 avril 2023 à 8:00 UTC ;
•	 18 mai 2023 à 8:00 UTC.

Session en cours ouverte jusqu'au 18 juin 2023.
Inscriptions : mooc-conservation.org

Qu’est-ce que c’est ? Ces Essentiels sont 
des formations courtes adaptées aux profils 
professionnels d’acteurs impliqués dans la 
gestion d’aires protégées, à différents niveaux de 
responsabilité. 

Les Essentiels sont disponibles tout le long de 
l’année. Vous pouvez retenter les examens si vous 
avez échoué en 2022.
Inscriptions : mooc-conservation.org

MOOC-Conservation.org

Les MOOC Les Essentiels

Essentiel RANGER  
Pour les professionnels d’AP 
qui appliquent les décisions 
et assurent la mise en œuvre 
pratique des activités sur ces 
territoires. 

Essentiel MANAGER  
Pour les professionnels d’AP 
devant planifier, encadrer et 
évaluer le travail des rangers. 

 ÄMANAGER LOI : s’occupe 
essentiellement de l’application 
des lois et secondairement la 
valorisation de l’AP et de ses 
ressources naturelles.

 ÄMANAGER RECHERCHE : 
s’occupe essentiellement des 
activités de recherche, suivi 
évaluation et suivi écologique. 
Essentiel LEADER  
Destiné aux acteurs qui 
influencent plus largement le 
contexte de la gestion des AP, 

sans nécessairement travailler directement au sein d’une AP.

Certificat en ligne en conservation des aires protégées
Prochain examen : 21 juin 2023. 
Candidatez jusqu’au 18 juin 2023 : remplissez le formulaire ici.
De quoi s’agit-il ? Ce certificat est un vrai certificat délivré par l’Université Senghor d’Alexandrie. Pour pouvoir passer 
l’examen, il faut avoir validé (les conditions sont sur mooc-conservation.org) : 
•	 les 6 premiers MOOC du Papaco (GAP, SE, LOI, SP, VAL et Tech, pas les Essentiels) ET ;
•	 l’un des trois MOOC de l’IFDD OU le MOOC Aires marines protégées.

Certificat en ligne
Pensez à valider les MOOC qui vous manquent pour 
pouvoir passer l'examen du 21 juin et peut-être obtenir 
votre Certificat en ligne en Conservation des aires 
protégées. Plus d'info dans l'encadré ci-dessous.
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AMBASSADEURS : rencontre au togo

Si vous souhaitez rejoindre un Hub MOOC 
Conservation dans votre ville, consultez la 
liste complète des ambassadeurs gérant les 
hubs ici. Si vous ne voyez pas votre ville, et 
surtout votre pays, cliquez ici pour soumettre 
votre candidature et devenir ambassadeur à 
votre tour.

M Ali Y. Georges, ambassadeur MOOC Conservation au 
Togo, nous raconte sa rencontre organisée à l'université 
de Kara. 

La mission première était d’accompagner les étudiants des 
MOOC dans les procédures d’inscription et de validation, 
jusqu'à l’obtention de l’attestation.

Le but de cette mission de communication était aussi d’amener 
un plus grand nombre d’étudiants, notamment ceux qui sont 
en science environnementale, à s’intéresser d’avantage aux 
MOOC de l’UICN-Papaco, qui offrent un éventail intéressant 
d’outils pour la conservation de la nature.

Cette activité s’est déroulée à l’Université de Kara dans 
l’amphi, le 21 janvier, au cours d'un enseignement sur la 
Biogéographie. A la demande de l’Ambassadeur, le Professeur 
Soussou Tantoguéba, enseignant de biogéographie dans la 
dites université a permis cette activité en accordant une heure 
d’échanges avec plus de 300 étudiants.

La communication avait pour thème « les MOOC de l’UICN – 
PAPACO : une opportunité pour l’étudiant de mieux s’équiper et 
de contribuer à la protection de l’environnement ».

Après une brève introduction, il a été défini quelques concepts 
de base notamment le sigle MOOC, UICN-PAPACO et la 
notion de conservation de la Nature. Le plan de présentation 
a ensuite été entièrement déroulé. Puis est venu un temps de 
questions-réponses. La plupart des questions étaient liées aux 
conditions d’inscription sur la plateforme et de la manière dont 
les cours sont organisés. Enfin un groupe Whatsapp a été créé, 
et à ce jour les échanges d’accompagnement se poursuivent.
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LE RÔLE DES PARCS NATIONAUX DANS LES ÉCONOMIES ILLICITES 
ET LES DYNAMIQUES DE CONFLIT 
Rapport produit par l’Initiative Mondiale contre la criminalité organisée 
transnationale - https://globalinitiative.net

Campement de Birgambou, Parc national du W (Niger), par Omar MAHAMADOU ALPHA ISSIFOU

INTRODUCTION
Les Dialogues sur les économies illicites et l'instabilité 
font partie intégrante du travail de l'Initiative mondiale 
contre la criminalité organisée transnationale (GI-
TOC voir https://globalinitiative.net) en Afrique 
de l’Ouest. Les Dialogues sont l'occasion pour les 
experts en économies illicites, les organisations de la 
société civile, les représentants des gouvernements 
régionaux, les responsables de la politique étrangère 
et du développement, les experts externes et les parties 
prenantes de discuter de questions contemporaines 
et pertinentes pour les politiques portant sur les points 
de rencontre entre les économies illicites, les conflits 
et l'instabilité en Afrique occidentale et centrale. 

Ce Dialogue, le deuxième de la série dans la 
région, s'est concentré sur les zones protégées en 
Afrique occidentale et centrale en tant qu'espaces 
géographiques de plus en plus préoccupants, 
compte tenu de l’empiètement croissant des groupes 
extrémistes violents, et sur les économies illicites qui 
transitent et qui sont basées dans ces biosphères. Et, 

plus particulièrement, la conférence a porté sur le rôle 
des parcs nationaux dans le déplacement potentiel 
vers le sud des groupes extrémistes violents des 
États sahéliens vers les pays côtiers. Les participants 
ont discuté de la façon dont ces groupes armés 
s'engagent dans les économies illicites de ces zones.

L'accent a été mis sur la présence d'éléments du 
Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans (Jamaat 
Nasr al- Islam wal Muslimin) ou JNIM et, dans 
une moindre mesure, de l'État islamique au Grand 
Sahara (EIGS), dans la biosphère W-Arly-Pendjari, 
également connue sous le nom de complexe WAP, 
dans la zone tri-frontalière entre le Bénin, le Burkina 
Faso et le Niger. Ces groupes armés – en particulier 
le JNIM – se sont intégrés non seulement dans les 
parcs, mais aussi dans les sociétés locales et les 
économies illicites. Ainsi, on s'inquiète de plus en plus 
de la façon dont ces groupes armés tirent parti des 
économies illicites pour financer et alimenter leurs 
activités, mais aussi pour renforcer leurs tentatives de 
gouvernance locale.
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La présence de groupes armés a transformé 
certains des parcs nationaux de la région en zones 
interdites aux acteurs de l'État et de la société civile, 
à l'exception, dans certaines zones, des forces 
militaires et des gardes forestiers. Le complexe WAP 
est particulièrement difficile à gérer car il s'étend 
sur les zones frontalières du Burkina Faso, du Niger 
et du Bénin. Cependant, d'autres parcs nationaux 
d’Afrique de l’Ouest suscitent des préoccupations 
similaires, notamment le parc national de la Comoé 
(Côte d'Ivoire), le parc national de Bouba Ndjida 
(Cameroun), ainsi que les forêts de Sambisa et de 
Dansadau (Nigeria). Outre les affrontements armés, 
les tensions entre les acteurs gouvernementaux et les 
communautés ont également été un moteur de soutien 
aux groupes extrémistes violents et aux activités illicites.

Le Dialogue s'est appuyé sur les recherches menées 
par l'Observatoire des économies illicites en Afrique 
de l’Ouest du GI-TOC sur les flux illicites et les groupes 
armés dans le complexe WAP et le parc national de 
la Comoé. Un document de travail présentant les 
résultats préliminaires des recherches sur le complexe 
WAP – menées en partenariat avec le Laboratoire 
d'études et de recherche sur les dynamiques sociales 
et le développement local, un centre de recherches 
en sciences sociales basé au Bénin – a été partagé 
avec tous les participants et discuté.

Les Dialogues visent à améliorer les liens entre les 
communautés de chercheurs et de décideurs, à 
renforcer les coalitions de la société civile et à consolider 
l'élaboration des politiques et les interventions de la 
communauté du développement. Ce rapport donne 
un aperçu des discussions, aborde les questions 
clés et souligne les implications potentielles pour les 
acteurs régionaux et internationaux qui cherchent à 
s'engager dans l’établissement de programmes dans 
ces contextes. Le Dialogue a été organisé selon la 
règle de Chatham House, en vertu de laquelle les 
participants sont tenus de protéger la confidentialité 
des informations échangées.

QU'EST-CE QUI REND LES PARCS NATIONAUX SI 
VULNÉRABLES ?
Plusieurs raisons expliquent pourquoi les parcs 
nationaux ont tendance à devenir des points chauds 

pour les activités illicites et pourquoi les groupes 
armés, y compris les groupes extrémistes violents, 
s'y rassemblent. La première est qu'il s'agit de zones 
éloignées, souvent boisées ou forestières, qui offrent 
aux groupes armés, aux contrebandiers ou aux 
trafiquants de nombreux endroits où se cacher. En 
conséquence, les parcs peuvent servir de refuge 
à des groupes qui ont des difficultés à trouver des 
endroits où s’installer et où stocker leurs marchandises.

Cette utilisation des parcs nationaux comme refuge 
et lieu de stockage a été observée dans plusieurs 
régions d'Afrique de l'Ouest. Katiba Macina, un sous-
groupe du JNIM, s’est établi dans le parc national 
de la Boucle du Baoulé au Mali, près de la frontière 
mauritanienne. La forêt de Sambisa, dans le nord-est 
du Nigeria, est un refuge bien connu et une zone 
opérationnelle pour la Province d'Afrique de l'Ouest 
de l'État islamique, et les forêts du nord-ouest du 
Nigeria – notamment Kamuku, Dansadua et Sububu 
– servent de base à un grand nombre de groupes de 
bandits, ainsi que de zones de détention d'otages et 
de vols de bétail. De même, la partie burkinabé du 
parc national du W dans le complexe WAP a été 
utilisée pour garder des otages enlevés par le JNIM, 
car la zone est hors de portée des forces de l'État 
et les otages peuvent facilement être cachés des 
patrouilles aériennes.

Ces bases arrière peuvent s’avérer essentielles, 
lorsque les groupes armés subissent une pression 
accrue du fait des offensives militaires dans les zones 
d'opération de première ligne. Par exemple, en 2022, 
le parc national du Niokolo Koba, dans le sud-est du 
Sénégal, a été désigné comme un refuge potentiel 
pour les combattants séparatistes du Mouvement 
des forces démocratiques de Casamance (MFDC) 
qui ont perdu du terrain face aux troupes militaires 
sénégalaises depuis début 2021. Le parc n'est situé 
qu'à 400 kilomètres de la région de la Casamance, 
qui est secouée par une insurrection depuis le début 
des années 1980, soutenue en partie par les fonds 
versés aux rebelles du MFDC grâce au trafic de 
cannabis et de bois.

Les parcs nationaux ont tendance à avoir une 
présence limitée de l'État, même lorsqu'ils sont 
pleinement opérationnels. Dans ces zones reculées, 
les petits postes de l'État facilement maîtrisables 
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sont la norme, car une grande partie du travail de 
surveillance des zones protégées est confiée aux 
gardes forestiers. Par exemple, le parc national du 
Niokolo Koba, relativement bien doté en ressources, 
qui s'étend sur 913 000 hectares, est patrouillé par 
164 gardes forestiers. Bien qu’ils soient armés, ces 
gardes forestiers opèrent généralement en petites 
bandes et avec une puissance de feu limitée, et il est 
arrivé qu'ils soient chassés des parcs nationaux par 
des groupes armés. C'est le cas du côté burkinabé du 
parc national du W, tandis que du côté nigérien, les 
gardes forestiers sont de plus en plus limités dans ce 
qu'ils peuvent faire.

Les gardes forestiers, les fonctionnaires de l'État et les 
autres personnes qui cherchent à restreindre l'accès 
des résidents aux parcs nationaux sont souvent très 
impopulaires à l’échelle locale. Les origines coloniales 
des parcs nationaux et les efforts continus pour exclure 
les populations vivant à leur périphérie de l'accès à 
leurs ressources naturelles signifient que de nombreux 
résidents ne soutiennent pas la manière dont les 
parcs sont gérés. Ce ressentiment est particulièrement 
aigu, lorsque des sites culturels ou rituels importants, 
ou des lieux de mémoire historique, se trouvent dans 
les limites du parc, mais que les gens en sont tenus 
à l'écart. C'est le cas dans la partie burkinabé du 
complexe WAP, où les résidents, majoritairement 
Gourmantché, ont été empêchés d'accéder aux sites 
historiques et rituels à l'intérieur du parc, ce qui a eu 
un impact négatif sur leur cohésion sociale et leur 
vision des parcs nationaux en tant qu'entreprise.

Par conséquent, les communautés situées dans les 
alentours des parcs nationaux peuvent être plus 
sensibles aux offres des acteurs de la gouvernance 
alternative, y compris les groupes armés extrémistes 
violents. Ces offres sont particulièrement attrayantes, 
si elles permettent aux populations de s'engager 
librement dans des économies illicites mais rentables. 
On sait que le JNIM a fait cette offre dans la région 
de l'Est, dans le sud du Burkina Faso, en disant aux 
habitants que s'ils coopèrent avec eux et qu’ils 
obéissent à leurs règles, le JNIM expulsera les agents 
de l'État et les gardes forestiers de la région, les laissant 
libres d'utiliser le parc national et ses ressources. 
Cette offre est souvent formulée en termes religieux, 
le JNIM affirmant que le parc est la création de Dieu 
et qu’en conséquence, les résidents ne peuvent pas 

en être exclus de manière légitime.

De même, de nombreuses activités économiques 
générant des revenus pour les groupes extrémistes 
violents sont illégales au regard des lois nationales. 
Cependant, les communautés rurales de l'ensemble de 
l'Afrique de l'Ouest dépendent souvent de pratiques 
informelles ou illicites. Souvent, les communautés ne 
considèrent pas les économies informelles comme 
illicites et accueillent favorablement l'opportunité 
d'opérer avec moins de restrictions dans les zones 
placées sous l'influence des groupes armés et sous 
le contrôle réduit de l'État. En outre, les communautés 
n'ont pas forcément envie de payer des taxes aux 
groupes armés, y compris aux groupes extrémistes 
violents, qui leur permettent de poursuivre ces activités.

Le trafic de carburant dans les zones environnantes du 
complexe WAP est un exemple concret : il est considéré 
comme très bénéfique pour les communautés car 
il n'y a généralement pas de stations-service près 
des villages et des villes autour de la biosphère, et 
l'essence dans les stations disponibles est vendue 
à un prix bien plus élevé que le carburant de 
contrebande, plus abondant. Il n'y a pas de système 
de taxation unique discernable entre les groupes 
armés et les trafiquants de carburant ; la formalité de 
la taxation semble plutôt varier selon le moment et 
le lieu. Au début de l'établissement du JNIM dans la 
partie burkinabé du complexe WAP, ils semblaient 
avoir une relation informelle avec les trafiquants de 
carburant, demandant des contributions en carburant 
en échange de leur protection ou de leurs efforts pour 
empêcher les fonctionnaires et les gardes forestiers 
d'entrer dans le parc. À en juger d’après des preuves 
plus récentes, le JNIM aurait établi une série de 
postes de contrôle sur la route entre Koualou/Kourou, 
Nadiagou et Pama, le long de laquelle de nombreux 
contrebandiers – et en particulier des contrebandiers 
de carburant – sont connus pour y circuler, et aurait 
exigé des contributions. Il n'est pas certain que ces 
postes de contrôle aient perduré, bien que cette route 
soit moins fréquentée.

L'abondance des ressources naturelles, que ce soit 
pour le profit ou pour la subsistance, est une dernière 
raison pour laquelle les parcs nationaux sont des 
sites attrayants pour les groupes armés et les acteurs 
criminels. Bien que l'absence de sécurisation semble 
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souvent être la principale motivation des groupes 
armés pour établir des bases dans les biosphères, le 
fait est que plus ils continuent à opérer dans les parcs, 
plus ils sont susceptibles de commencer à exploiter 
les ressources naturelles disponibles. Du moins, ce 
sont les tendances observées à l'intersection entre 
les acteurs du conflit et les économies illicites, où 
de longs chevauchements géographiques favorisent 
l'enracinement accru des premiers dans les secondes.

L'exploitation artisanale de l'or est un secteur dont les 
habitants ont souvent essayé de tirer profit à l'intérieur 
des parcs nationaux du fait de la présence limitée de 
l'État, par exemple dans le parc national du Niokolo 
Koba. La question de savoir si les acteurs du conflit 
tirent des ressources de l'exploitation minière de 
l’or dans les zones nationales reste contestée dans 
certains contextes, notamment dans le parc national 
de la Comoé et dans le nord-ouest du Nigeria, où la 
relation des bandits avec l'exploitation aurifère n'est 
pas claire.

Dans d'autres contextes, notamment au Burkina Faso, 
les groupes extrémistes violents tentent de gagner 
le soutien local en facilitant l'accès des résidents 
aux mines artisanales. En écartant les acteurs privés 
ou les groupes d'autodéfense qui ont empêché 
ou monopolisé l'accès aux mines artisanales, ils 
permettent aux résidents d'accéder au site de manière 
illimitée et sans risque. Ces approches ont tendance 
à gagner une grande sympathie de la part de ces 
groupes. Cela a été le cas dans la zone protégée 
de la forêt de Dida, située au Burkina Faso, près de 
la frontière ivoirienne, où les chasseurs dozos qui 
contrôlaient l'accès à la mine ont été chassés par la 
force et les menaces du JNIM, laissant les résidents 
libres d'exploiter les sites miniers sans restriction. 
Cependant, comme l’État n’y est pas présent, même 
les résidents qui ne sympathisent pas avec les groupes 
armés n'ont guère d'autre choix que de se conformer 
à leurs règles.

S'appuyant également sur les ressources de la 
biosphère, le JNIM est connu pour chasser les 
animaux pour la consommation de viande dans 
le complexe WAP et le braconnage est en soi une 
opportunité économique. Le parc national de Bouba 
Ndjida, proche des frontières avec le Tchad et le 
Soudan dans le nord-est du Cameroun, a longtemps 

connu une forte incidence de braconnage par des 
groupes armés, principalement par les Janjaweed 
soudanais qui lancent des incursions transfrontalières. 
La population d'éléphants a considérablement 
diminué suite aux actes de braconnage orchestrés 
par des groupes criminels transfrontaliers. Bien que les 
données sur le braconnage des éléphants à travers le 
pays soient difficiles à obtenir, selon les responsables 
du parc, environ 480 éléphants ont été tués à Bouba 
Ndjida entre 2003 et 2021. Les réseaux criminels 
peuvent également opérer indépendamment des 
groupes armés : des substances précieuses telles 
que le bois d'ébène sont exploitées par des acteurs 
criminels transnationaux. Dans la région de Bounkani, 
en Côte d'Ivoire, la plupart des réseaux étrangers ont 
travaillé en collaboration avec des fonctionnaires 
corrompus du parc pour couper illégalement du bois 
d'ébène et l'exporter, principalement vers la Chine.

La vulnérabilité des parcs nationaux à devenir des 
plaques tournantes d'économies illicites a été mise en 
évidence par l'initiative de cartographie des points 
chauds du GI-TOC, qui a cartographié 280 plaques 
tournantes illicites en Afrique de l'Ouest, au Cameroun 
et en République centrafricaine. Cette initiative a 
permis d'identifier 14 parcs nationaux dans la région 
qui fonctionnaient comme des plaques tournantes 
d'économies illicites.

Dans la moitié des parcs nationaux identifiés, il a été 
établi que les économies illicites ne jouaient pas un 
rôle important dans l'instabilité régionale – elles sont 
classées « faibles » dans le Dispositif de surveillance 
des économies illicites et de l’instabilité (IEIM), un 
outil de mesure quantitative qui évalue les liens entre 
les économies illicites et l'instabilité dans chaque 
plaque tournante. Parmi ces parcs nationaux, les 
crimes contre la flore étaient l'économie illicite la plus 
fréquemment détectée, notamment dans les parcs du 
Sénégal, de la Sierra Leone, du Liberia, de la Guinée 
et du Ghana.

Les économies illicites dans les sept autres parcs 
nationaux ont été identifiées comme jouant un 
rôle important en tant que vecteurs de conflit et 
d'instabilité (avec un score IEIM moyen ou, dans trois 
cas, élevé). Il s'agit notamment d'un certain nombre 
de forêts du Nigeria, du parc national de la Comoé 
et du complexe WAP. Le commerce illicite de l'or, les 
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enlèvements contre rançon et le trafic d'armes sont 
les économies illicites les plus fréquemment détectées 
dans les parcs nationaux d'Afrique de l'Ouest, ce 
qui mérite d’être souligné étant donné les liens étroits 
identifiés entre ces économies illicites, les conflits et 
l'instabilité. 

COMMENT LES EXTRÉMISTES VIOLENTS 
TRAVAILLENT-ILS AVEC LES ÉCONOMIES 
ILLICITES DANS LES PARCS NATIONAUX ?
Les économies illicites étaient un phénomène qui 
préexistait à l'instabilité et à la présence de groupes 
extrémistes violents dans les parcs nationaux d'Afrique 
de l'Ouest. Bien que la structure globale de la 

Parcs nationaux, réserves et forêts d’Afrique de l’Ouest identifiés comme étant des plaques tournantes de trafics illicites - Note : bien qu’elles ne figurent pas sur cette carte, plusieurs autres zones de criminalité plus larges 

englobent un ou plusieurs parcs nationaux, réserves ou forêts où des activités illicites peuvent être menées. 

Source : Lucia Bird et Lyes Tagziria, Crime organisé et instabilité : Cartographie des plaques tournantes illicites en Afrique de l’Ouest, GI-TOC, septembre 2022, https://wea.globalinitiative.net/illicit-hub-mapping/fr/map.
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plupart des économies illicites soit restée inchangée 
après l'arrivée des groupes armés dans les parcs 
nationaux, leur implication à différents points de 
la chaîne d'approvisionnement peut entraîner une 
amplification de l'écosystème illicite. Les groupes 
armés et les groupes extrémistes violents s'engagent 
dans les économies illicites de plusieurs manières. 
Dans certains cas, ils tentent d'obtenir un soutien 
local en facilitant la participation des populations 
aux économies illicites. Dans d'autres, ils cherchent 
à obtenir des revenus en taxant les activités illicites. 
Enfin, ils peuvent y participer de manière directe, soit 
en achetant des produits illicites, soit en les volant et 
en les revendant.

Lorsque les groupes armés deviennent des 
consommateurs dans la chaîne d'approvisionnement 
illicite, le pic de la demande peut faire grimper les 
profits, rendant certaines économies illicites encore 
plus lucratives. C'est ce qui se serait passé avec le trafic 
de carburant dans le nord du Bénin, dans les zones 
environnantes du complexe WAP, où l'augmentation 
de la demande a fait grimper les prix du marché noir.

Dans un nombre plus restreint de cas, l'implication 
de groupes armés dans l'écosystème criminel semble 
avoir fait évoluer le marché vers des manifestations 
plus néfastes. Le vol de bétail est un phénomène 
de longue date dans les zones environnantes du 
parc national de la Comoé. Cependant, le vol de 
troupeaux entiers de bovins, qui représente une 
menace existentielle pour les moyens de subsistance, 
n'est une dynamique observée que depuis l'influence 
apparemment croissante des groupes armés dans 
la région ces dernières années. Bien qu'il ne soit 
pas clair si les groupes armés sont à l'origine de 
cette évolution, un certain nombre d'observateurs 
attentifs de la dynamique dans la région pensent que 
c'est le cas. L'insertion des groupes armés dans les 
dynamiques préexistantes de vol de bétail a entraîné 
une escalade radicale de l'économie illicite et de la 
violence associée dans le nord et le centre du Mali, 
ainsi que dans le nord-ouest du Nigeria depuis le 
début des années 2010.

De nombreux parcs nationaux sont traversés par des 
itinéraires de trafic bien établis, en particulier lorsqu'ils 
sont situés sur ou à travers des frontières nationales, 
offrant ainsi des possibilités de contrebande 

transfrontalière. Par exemple, le complexe WAP 
chevauche les frontières qui séparent les États sahéliens 
enclavés des États côtiers.8 Dans ces derniers, les 
marchandises sont nettement moins chères en raison 
d'une combinaison d'infrastructures portuaires et de 
subventions sur les produits de base essentiels tels 
que le carburant. Cela a conduit à un écosystème 
de contrebande bien établi depuis longtemps, dans 
lequel le complexe WAP sert de route relativement 
sûre pour les petites bandes de contrebandiers qui 
passent en moto.9

Ces économies illicites préexistantes ont été 
exploitées efficacement par des groupes extrémistes 
violents souhaitant établir une présence dans le 
complexe WAP et sont devenues un instrument pour 
faire avancer leur programme de gouvernance. 
Par exemple, le JNIM agit en tant que facilitateur 
d'économies illicites, y compris la contrebande d'un 
large éventail de produits de base. Le JNIM aurait 
établi une relation d'assistance mutuelle avec de 
petits contrebandiers opérant dans le complexe WAP, 
faisant passer des marchandises licites et illicites des 
pays côtiers vers le Burkina Faso, où les prix sont 
plus élevés. Le principal service que le JNIM offre 
aux contrebandiers est la protection et l'accès. Cela 
peut se faire directement, par exemple en escortant 
des convois à travers le parc ou en informant leurs 
combattants que ces personnes feront le voyage 
et qu'il faut les laisser passer ; ou indirectement, en 
aidant à garder les représentants de l'État et les forces 
de sécurité hors du complexe. Si le JNIM bénéficie 
de l'approvisionnement des contrebandiers, surtout 
en carburant, les contrebandiers jouissent d'une 
plus grande liberté et d'un risque moindre pour leurs 
opérations, en raison de la diminution de la présence 
de l'État dans le complexe WAP, en particulier dans 
le parc national du W et à Arly.

De façon plus générale, le JNIM opère directement 
dans certaines économies illicites, notamment dans le 
domaine des enlèvements contre rançon, du vol de 
bétail et du vol de véhicules. Le JNIM a également 
utilisé le complexe WAP comme site de stockage 
d'armes volées lors de raids contre l'armée. Ces 
activités se sont développées au Burkina Faso avec 
l'influence territoriale croissante du JNIM.

http://www.papaco.org/fr
https://www.instagram.com/moocconservation/
https://www.facebook.com/IUCNpapaco/
https://twitter.com/Papaco_IUCN
mailto:moocs%40papaco.org?subject=%5BNAPA%20fr%5D


NAPA #173, AVRIL 2023 — www.papaco.org/fr ifl m

11

Les enlèvements contre rançon ne doivent pas être 
confondus avec l'augmentation des enlèvements 
par le JNIM, qui a été multipliée par quatre entre 
2020 et 2021 au Burkina Faso. Ces enlèvements 
étaient particulièrement fréquents dans les zones 
où les unités des Volontaires pour la défense de la 
patrie (VDP) s’affrontaient avec le JNIM, ce qui 
indique que la création et l'expansion des VDP ont 
été des facteurs clés de cette recrudescence des 
enlèvements. Ces enlèvements sont généralement 
axés sur l'extraction d'informations et l'intimidation, 
plutôt que sur la recherche de profits. Cependant, les 
deux types d'otages ont été gardés à l'intérieur du 
complexe WAP pour éviter qu'ils ne soient découverts 
par l'État ou par d'autres personnes qui pourraient les 
dénoncer. Notamment, les rapports d'enlèvements 
par des groupes armés dans le nord du Bénin ont 
augmenté en 2022.

Dans de nombreux incidents d'enlèvement avec 
demande de rançon et de vol de véhicules, le JNIM 
exerce souvent aussi une certaine retenue stratégique 
envers les résidents au Burkina Faso. Le JNIM cible 
généralement les étrangers pour les enlèvements 
avec demande de rançon et a tendance à voler 
des voitures de grande valeur appartenant à des 
ONG ou des ambulances appartenant à des centres 
de santé publics plutôt que les véhicules ordinaires 
des civils. Cela s'explique en grande partie par la 
nécessité de disposer de véhicules 4x4, notamment 
dans les territoires complexes. Toutefois, lorsqu'ils 
s'emparent de véhicules appartenant à des résidents, 
comme des chauffeurs de camions transportant des 
marchandises telles que du carburant ou des denrées 
alimentaires, ils relâchent généralement le conducteur 
sain et sauf.

Le vol de bétail semble principalement effectué 
pour le compte du JNIM par des intermédiaires, de 
sorte que le JNIM n'entrave pas son programme de 
gouvernance en s’impliquant dans des crimes que 
les habitants désapprouveraient. Au Burkina Faso, le 
JNIM doit donc être considéré comme un participant 
stratégique à la criminalité : son implication dans les 
économies illicites n’est pas seulement motivée par le 
profit, mais aussi dans le cadre de programmes de 
gouvernance.

L'une des sources de revenus les plus importantes 
pour les groupes armés semble être l'acquisition de 
bétail à travers le paiement de la zakat, ou aumône, 
par les éleveurs pour utiliser les parcs nationaux 
comme pâturage et la vente ultérieure du bétail sur 
les marchés urbains. Le paiement de la zakat en bétail 
est légitimé en partie pour des motifs religieux, mais 
aussi par le fait que les éleveurs peuvent accéder au 
complexe WAP pour faire paître leurs animaux sans 
risquer d'être arrêtés ou condamnés à une amende 
par les gardes forestiers. Certains acteurs ont fait état 
d'une redevance payée par les éleveurs de bétail 
aux membres du JNIM pour accéder au pâturage 
dans le complexe WAP (calculée à 2 000 CFA, soit 
environ 3 €, par tête de bétail).

LES DÉFIS D’UNE RÉPONSE
Les réponses gouvernementales aux extrémistes 
violents et aux acteurs illicites dans les parcs nationaux 
sont exceptionnellement difficiles à mettre en place, 
et ce plus particulièrement dans la biosphère du 
WAP, compte tenu de la nécessité de travailler au-
delà de multiples frontières nationales et d'harmoniser 
les approches des pays pour garantir une réponse 
efficace. Les efforts de contre-insurrection dans la 
région Est du Burkina Faso, y compris le complexe 
WAP, en 2022, n'ont pas fait de grande différence. 
Il existe une multitude de raisons pour ces échecs, 
la principale étant que les populations ne sont pas 
convaincues que les forces gouvernementales soient 
désireuses ou capables de les protéger, ce qui influe 
fortement sur les efforts de stabilisation.

À l'heure actuelle, les gouvernements souffrent 
non seulement d'un manque de légitimité auprès 
d'un grand nombre de leurs citoyens, mais ils sont 
également incapables d’assurer la sécurité de 
ceux qui sont prêts à se conformer à l'autorité de 
l'État. Bien que les gouvernements de la région 
reconnaissent l'importance de la collaboration avec 
les communautés implantées dans les alentours des 
zones protégées, ces dernières ne seront disposées 
à coopérer que si elles se sentent protégées. En effet, 
de nombreux villages et villes situés autour des parcs 
sont menacés par des groupes extrémistes de souffrir 
de violentes conséquences, s'ils coopèrent avec les 
agents du gouvernement.
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De même, dans de nombreuses régions, les efforts 
de conservation sous la forme de parcs nationaux 
restreignant les déplacements de la population ou les 
opportunités économiques suscitent peu d'adhésion à 
l’échelle locale. Par extension, la population n’a guère 
envie de prendre des risques en soutenant le retour 
de l'autorité de l'État. Certains efforts visant à garantir 
que les financements proviennent de concessions 
de tourisme et de chasse dans les parcs nationaux, 
comme c'est le cas pour le parc national de la Pendjari 
au Bénin, ont connu un certain succès en alignant plus 
étroitement les intérêts des communautés environnantes 
sur ceux de la conservation des parcs. La sécurisation 
des parcs, comme dans le cas de Bouba Njida au 
Cameroun, a remporté un certain succès en mettant 
fin aux incursions des groupes armés – notamment 
les Janjaweed soudanais – et des réseaux criminels 
affiliés. Cependant, de nouveaux acteurs armés 
peuvent remettre en question cette sécurisation. Le 
Mouvement pour la libération du Cameroun (MLC) 
est un groupe armé relativement nouveau, actif dans 
le nord-est du Cameroun. Certains indices semblent 
indiquer que le MLC a eu recours au braconnage 
et au trafic d'espèces sauvages comme source de 
financement. Par conséquent, les approches purement 
sécuritaires peuvent ne pas être durables, si elles ne 
s'engagent pas auprès des communautés vivant à la 
périphérie du parc, qui ont à plusieurs reprises servi 
de guides aux groupes armés qui braconnent dans 
la biosphère.

Une approche courante des gouvernements face aux 
activités illicites dans les parcs nationaux a consisté 
à interdire certaines activités ou à fermer les sites 
où elles se déroulent, comme les sites d'exploitation 
minière artisanale. Cependant, cette approche a 
causé de graves dommages à la vie des civils et a 
accru le mécontentement à l’égard du gouvernement. 
Par exemple, les tentatives de fermeture de mines 
d'or artisanales dans la région du Sahel au Burkina 
Faso ont porté atteinte aux moyens de subsistance 
des personnes qui dépendent de cette activité. 
Les interdictions ont tendance à nuire le plus aux 
économies locales et, en même temps, elles ne 
parviennent pas à susciter la sympathie pour la 
présence de l'État ou les efforts de conservation.

La corruption généralisée parmi les représentants 
de l'État chargés de protéger les parcs nationaux, 

y compris les gardes forestiers, a érodé davantage 
leur légitimité et sapé la réponse aux économies 
illicites. Par exemple, une enquête menée en 2019 sur 
l'exploitation illégale de l'or dans le parc national du 
Niokolo Koba a abouti à l'arrestation de ressortissants 
ghanéens et chinois, du directeur et du directeur 
adjoint du parc, ainsi que d'autres fonctionnaires 
du gouvernement régional pour leur implication 
dans cette activité. Les difficultés rencontrées par les 
représentants de l'État affectés dans les zones situées 
à l'intérieur et autour des parcs nationaux pour résister 
aux réseaux de corruption établis permettent à ces 
derniers de s'enraciner davantage.

Les chaînes d'approvisionnement illicites qui 
traversent les parcs nationaux fournissent des denrées 
alimentaires, des motos, du carburant et d'autres 
fournitures à l'économie de guerre dans toute la région 
du Sahel, ainsi que, de plus en plus, dans les zones 
septentrionales des États côtiers. Cependant, les efforts 
visant à couper ces chaînes d'approvisionnement 
se sont avérés improductifs dans d'autres régions 
d'Afrique de l'Ouest, car les activités clandestines se 
sont déplacées en contournant les restrictions et les 
interdictions imposées par les gouvernements. Dans 
certains cas, les mesures prises pour faire respecter 
ces interdictions ont entraîné la marginalisation de 
certaines communautés, notamment au Burkina Faso, 
ce qui a, à son tour, servi de moteur au recrutement. 
Dans la région du lac Tchad, l'interdiction de produire 
certaines denrées alimentaires pour empêcher les 
flux vers Boko Haram a entraîné des privations 
importantes au sein des communautés, ce qui a, à 
son tour, fonctionné comme un moteur de recrutement 
dans le groupe.

L'économie du bétail présente aux alentours des 
parcs nationaux est l’autre facteur qui constitue un 
défi permanent pour les décideurs. À mesure que le 
changement climatique accentue les tensions entre 
les éleveurs et les moyens de subsistance agricoles, 
les pâturages se font de plus en plus rares et les 
parcs nationaux deviennent une option intéressante. 
La méfiance généralisée des services de sécurité à 
l'égard des Peuls et des communautés pastorales, 
ainsi qu'une histoire de discrimination à leur encontre 
risquent malheureusement d'exacerber les tensions, 
lorsque l'armée est sollicitée pour répondre à 
l'extrémisme violent. Les tentatives de régulation du 
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marché du bétail pourraient être considérées par 
les éleveurs comme une preuve supplémentaire de 
discrimination, en particulier si elles s'accompagnent 
d'un comportement injuste ou violent des services de 
sécurité à leur égard. Cela pourrait avoir plusieurs 
conséquences différentes, notamment pousser les 
éleveurs à se tourner davantage vers les économies 
illicites ou informelles pour éviter la réglementation, 
ou renforcer les discours de discrimination souvent 
exploités par les groupes extrémistes violents.

Cela soulève la question de savoir ce qui peut être fait 
pour équilibrer la nécessité de répondre à l'insécurité, 
de maintenir la conservation et la biodiversité dans 

les parcs nationaux de la région, de répondre aux 
besoins des populations locales et de gagner leur 
confiance.

LES SOLUTIONS POSSIBLES
A retrouver dans le rapport complet en français et en 
anglais : cliquez ici 

● A lire également, une étude du Papaco : AIRES 
PROTÉGÉES, CONFLITS ET INSÉCURITÉ : 
COMPRENDRE LA SITUATION ET DÉFINIR DES 
RÈGLES

CONTACTS - PAPACO

geoffroy.mauvais@iucn.org	 Programme Aires Protégées d’Afrique & Conservation - PAPACO 
madeleine.coetzer@iucn.org	 Chargée de programme PAPACO - Communication 

Pour contribuer à une NAPA (article ou publication d'aire protégée africaine, Photo de couverture, offre d'emploi etc.), 
contactez-nous.
 
LES OPINIONS EXPRIMÉES DANS CETTE LETTRE NE REFLÈTENT PAS NÉCESSAIREMENT CELLES DE L’UICN. 

La plateforme youth-conservation.org est destinée aux jeunes de 10 à 
17 ans pour leur faire prendre conscience de l'importance d'agir pour la 
planète. Contactez-nous si vous utilisez le site dans vos classes ou pour 
recevoir plus d'information.

Appel à manifestation d’intérêt pour être membre du groupe d’experts 
évaluateurs du Standard de la Liste Verte des aires protégées et 
conservées de l’UICN en République Démocratique du Congo. 

Cliquez ici pour lire les termes de référence. 

Annonces

http://www.papaco.org/fr
https://www.instagram.com/moocconservation/
https://www.facebook.com/IUCNpapaco/
https://twitter.com/Papaco_IUCN
mailto:moocs%40papaco.org?subject=%5BNAPA%20fr%5D
https://papaco.org/fr/wp-content/uploads/2019/11/etudesAP_s%C3%A9curit%C3%A9_FR.pdf
https://papaco.org/fr/wp-content/uploads/2019/11/etudesAP_s%C3%A9curit%C3%A9_FR.pdf
https://papaco.org/fr/wp-content/uploads/2019/11/etudesAP_s%C3%A9curit%C3%A9_FR.pdf
https://papaco.org/fr/wp-content/uploads/2019/11/etudesAP_s%C3%A9curit%C3%A9_FR.pdf
mailto:geoffroy.mauvais@iucn.org
mailto:madeleine.coetzer@iucn.org
https://youth-conservation.org/
https://biopama.us1.list-manage.com/track/click?u=733eba455944c86cc87aba2aa&id=b07385ef2d&e=2bcfd2b37f

